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Remaniement gouvernemental : 
Macron poursuit son chemin, les travailleurs 

doivent reprendre celui de la lutte
Après une gestion de crise sanitaire catastro-

phique et une raclée aux municipales, Macron 
tente de donner un second souffl  e à son quin-
quennat. Mais en remaniant son gouvernement, 
il ne fait même pas semblant de se renouveler.

Pour l’essentiel, ce remaniement a été un jeu 
de chaises musicales. Il a mis Pierre à la place de 
Jacques et Jacques à la place de Paul en prenant 
soin d’éjecter les ministres les plus discrédités 
par ces trois années de pouvoir.

La seule nouveauté est l’arrivée de Jean Castex 
au poste de Premier ministre. C’est un élu local 
de droite qui avait sa carte chez Les Républicains, 
comme Édouard Philippe. Un clone en quelque 
sorte, mais avec des états de services auprès de la 
bourgeoisie encore plus fournis. Car si Castex est 
inconnu du grand public, les cercles du pouvoir, 
eux, le connaissent bien.

Formé à l’ENA, haut fonctionnaire à la Cour des 
comptes, directeur de cabinet de Xavier Bertrand, 
bras droit de Sarkozy et, plus récemment, délé-
gué interministériel aux JO, et Monsieur décon-
fi nement, Castex est un grand commis de l’État. 
Il fait partie de ce vivier de hauts fonctionnaires, 
qui sans être connus de la population, assurent 
la continuité du pouvoir en servant loyalement la 
bourgeoisie.

Un de ses forfaits est d’avoir œuvré en 2005 à 
l’instauration de la tarifi cation à l’acte dans les 
hôpitaux, la « T2A », pour les faire fonctionner 
selon les critères de rentabilité des entreprises. Il 
fait donc partie des responsables qui ont imposé 
une politique d’économies dans les hôpitaux, 
dont on mesure tous, avec l’épidémie, combien 
elle est criminelle.

Aujourd’hui, les hospitaliers veulent en fi nir 
avec cette gestion comptable. Ils se mobilisent 
pour des revalorisations et des embauches. 
Ils doivent savoir qu’ils le trouveront sur leur 
chemin.

Pour montrer qu’il n’est pas à classer parmi 
les mous, Castex a fait son premier déplacement 
dans un commissariat pour assurer les policiers 
de son soutien. Cela vaut tout un programme : 
ce n’est plus Castaner qui usera de la matraque, 
mais Darmanin qui la maniera tout aussi bien.

Ce remaniement est sans ambiguïté. Macron 
poursuivra son chemin : une politique dure aux 
travailleurs et aux plus pauvres, douce au grand 

patronat et aux plus riches.
Une mesure en est le symbole : la reprise de 

la réforme des retraites et un allongement de la 
durée des cotisations car, affi  rme-t-il, « il faut 
travailler plus tout au long de sa vie ». Macron 
nous reparle de travailler plus et veut durcir les 
conditions d’accès à la retraite, alors qu’il n’y a 
pas un jour sans que soient annoncées des ferme-
tures d’usines ou des plans de licenciements !

Du haut de son arrogance, il nous explique qu’il 
« faut mettre fi n à cette maladie française qu’est 
la préférence au chômage » ! Mais qui préfère 
mettre les travailleurs au chômage, si ce n’est les 
licencieurs de Renault, Airbus, Sanofi  ou Nokia ?

Mercedes a annoncé la vente de son usine 
Smart de Moselle. 1 600  travailleurs risquent de 
se retrouver sur le carreau. En 2016, la direction 
leur avait imposé de travailler 39 heures payées 
37. Ces sacrifi ces ont engraissé les actionnaires, 
et maintenant les travailleurs sont mis à la porte : 
voilà à quoi mène le baratin autour des eff orts 
partagés et du dialogue social !

Pour défendre nos emplois et nos salaires, il va 
falloir nous battre contre des actionnaires rapaces 
et contre le gouvernement. Oui, la crise est là et 
l’activité de certains secteurs s’est eff ondrée.

Le gouvernement a déployé des plans de sou-
tien record et il est prêt à prolonger les mesures 
de chômage partiel, payé avec nos impôts. Mais il 
ne veut contraindre le grand patronat à rien. Eh 
bien, puisqu’il ne veut pas contrôler ce qui est fait 
de cet argent, les travailleurs vont devoir l’impo-
ser par la lutte collective !

Partout les patrons se livrent à un chan-
tage odieux : ou tu baisses ton salaire, ou tu perds 
tes congés, ou tu travailles plus longtemps, ou 
on supprime ton emploi. Partout il faut que les 
salariés se battent pour imposer la transparence 
sur les comptabilités. Qu’est-ce qui a été versé 
aux actionnaires ces dernières années ? Quelles 
sont les entrées et les sorties ? Quelles sont les 
réserves ? À quoi sert l’argent public versé à 
l’entreprise ?

Les dividendes que les travailleurs ont sués 
pendant des années ne se sont pas volatilisés, 
ils sont concentrés dans des fortunes folles. Cet 
argent doit servir dans cette période de crise à 
l’essentiel : répartir le travail entre tous sans 
perte de salaire !
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Le confinement n’a pas permis 
que la 50e fête de Lutte ouvrière 
ait lieu comme prévu, les 30, 31 
mai et 1er juin. Mais ce n’était que 
partie remise même si l’organisa-
tion de cette fête restera soumise 
aux autorisations sanitaires.

En effet, les 26 et 27 septembre, 
on pourra faire la fête, voir des 
spectacles, discuter devant une 
exposition ou un bon petit plat. 
On pourra aussi assister à des 
débats avec des militants, notam-
ment de l’automobile, de la SNCF, 

de la santé, acteurs des luttes 
actuelles, et participer aux mee-
tings que Nathalie Arthaud tien-
dra au cours de ces deux jours.

L’intensification des attaques 
du patronat et du gouvernement 
contre l’ensemble de la classe 
ouvrière rend nécessaire de 
rendre les coups. La fête de Lutte 
 ouvrière doit être l’occasion 
de se rencontrer et de débattre 
des voies et moyens pour que le 
monde du travail puisse s’organi-
ser pour reprendre le dessus.

Horaires : samedi de 10 heures à 
1 heures du matin – dimanche de 
9 heures à 19 heures
On peut se procurer la carte d’en-
trée (10 euros pour les deux jours) 
et les bons d’achat (vendus 4 euros 
pour un valeur d’achat de 5 euros)
• auprès de nos militants
• sur le site de la fête  

https ://fete.lutte-ouvriere.org  
(par carte bancaire)

• par courrier (chèque à l’ordre de  
Lutte ouvrière, adressé à  
Lutte ouvrière, BP 20029 – 93501 
Pantin Cedex).

Retraites : Macron à nouveau à l’attaque
Dans son interview du 2 juillet à la presse 
régionale, Macron a affirmé qu’il n’avait nullement 
abandonné sa réforme des retraites, suspendue 
à la mi-mars pour cause de Covid-19.

Il prétend reprendre dès 
l’été une nouvelle concerta-
tion avec les syndicats, en 
particulier sur l’équilibre 
f inancier du système des 
retraites.

Sur ce point aussi , le 
monde d’après risque fort 
de ressembler au monde 
d’avant, en pire. Le déficit 
des caisses de retraite aurait 
explosé, nous dit-on. Suite 

aux licenciements, au chô-
mage partiel généralisé, aux 
exonérat ions patronales 
étendues, il serait cette an-
née de 30  mil l iards d’eu-
ros. Ce déficit, on prétend le 
faire payer aux travailleurs, 
tout comme la dette de l’État 
démesurément gonflée par 
les centaines de milliards 
offerts à la bourgeoisie.

Pour combler le déficit, 

Macron semble envisager 
une nouvelle augmentation 
du nombre d’années de co-
tisations. C’est entre autres 
ce qu’il aurait sous-enten-
du quand il a parlé de « tra-
vailler plus », dans son dis-
cours du 14  juin. Prendre 
sa retraite encore plus tard, 
quand il y a plus de six mil-
l ions de chômeurs et que 
chaque jour on annonce fer-
metures d’usines et plans de 
licenciements : voilà ce que 
voudra sans doute imposer 
le nouveau gouvernement. 
Ce q u i n’exc lut pas une 

baisse des pensions, comme 
on l’a vu à chaque réforme 
des retraites.

Les confédérations syn-
dicales refusent pour le 
moment toute application 
de la réforme des retraites. 
La CFDT elle-même assure 
qu’augmenter la durée du 
travail serait franchir une 
ligne rouge : « La priorité des 
priorités, ça doit être l’em-
ploi. » Les dirigeants syndi-
caux n’ont même pas réagi à 
la proposition de discuter de 
l’équilibre financier, qui est 
pourtant un de leurs dadas. 

Ils rappellent les grèves et 
les manifestations de dé -
cembre et janvier derniers 
contre la réforme.

Macron et les patrons 
seront-i ls sensibles à cet 
argument ? Ils veulent de-
puis longtemps, parmi leurs 
at taq ues contre les t ra -
vailleurs, tail ler dans les 
retraites. La crise s’appro-
fondissant, ils comptent re-
prendre l’offensive. Pour ne 
pas voir sa situation empi-
rer, le monde du travail, lui, 
devra monter au créneau.

Vincent Gelas

Remaniement : une farce médiocre
Le remaniement ministériel annoncé le 
6 juin occupe la une des journaux et des 
chaînes de télévision. L’encre et la salive 
coulent à flots parmi les professionnels du 
commentaire pour décrire le nouvel attelage.

M a c r o n  a  f a i t  d e s 
heu reu x dans la basse -
cour pol it icienne. A insi , 
l’ex-sarkozyste Darmanin, 
ex-m i n i s t re du Bud get , 
prend du galon en étant pro-
mu ministre de l’Intérieur. 
Si Castaner, contesté par 
ses troupes, a été limogé, 

Blanquer garde l’Éducation 
nationale, malgré son im-
popularité parmi les ensei-
gnants. Pour un Macron, la 
colère dans les commissa-
riats est meilleure conseil-
lère que celle des salles de 
profs. À l’Économie, aux 
A f fa i res étrangères, les 
mêmes restent en place, dé-
montrant que le cap reste le 
même.

Il fallait quelques têtes 
nouvel les pou r don ner 
l’illusion du changement. 
Aussi discute-t-on grave-
ment du poids qu’aura la 
nouvel le ministre de la 
T ransit ion écolog iq ue, 
Barbara Pompili. Cette an-
cienne d’Europe Écologie 
les Verts, devenue secré-
taire d’État sous Hollande, 

a adhéré à LREM dès la cam-
pagne présidentielle, une 
conversion aujourd’hui bien 
récompensée. 

Si  l a  pol i t iq ue de ce 
nouveau gouver nement 
ne promet aucun change-
ment, le spectacle est déjà 
assuré par la nomination 
surprise du ténor du bar-
reau  Dupont-Moret t i  au 

ministère de la Justice, où il 
pourra multiplier les effets 
de manche et les discours.

Parmi les chevaux de 
retour, Roselyne Bachelot, 
73  ans, ex-ministre de la 
Santé de Sarkozy reconver-
tie dans l’animation à la té-
lévision et la radio, ne cache 
pas sa joie d’être nommée 
ministre de la Culture. Elle 
avait fait parler d’elle récem-
ment en s’indignant d’un 
« pays infantilisé », où « les 
gens devraient se prendre en 
main » à propos du manque 
de masques et de blouses 
au plus fort de la crise épi-
démique. Un tel mépris ne 
pouvait que séduire Macron, 
lui-même habitué du genre.

Pour les travailleurs des 
entreprises qui annoncent 
des plans de suppressions 
d’emplois, pour ceux qui, 
intérimaires, précaires, au-
toentrepreneurs, ont déjà 
perdu leur travail, pour les 
familles qui par milliers al-
longent les queues de l’aide 
alimentaire, les gagnants 
et les perdants du « tournez 
manège » gouvernemental 
importent peu. Le nouveau 
gouvernement, comme l’an-
cien, continuera de servir la 
bourgeoisie avec l’empres-
sement et le zèle du domes-
tique pour son maître. 

Boris Savin

Police :  
un sale boulot implique 
de sales méthodes

Le 2 juillet, la Compagnie 
de sécurisation et d’inter-
vention opérant en Seine-
Saint-Denis (CSI 93),une 
unité de pol ice for te de 
148 hommes, a été dissoute 
sur ordre du préfet.

La police des polices a 
en effet découvert, après de 
nombreuses plaintes et des 
rumeurs concordantes sui-
vies de plusieurs mois d’en-
quête que la CSI, ou au moins 
une partie de ses membres, 
avait les mêmes mœurs que 
les bandes qu’elle est censée 
combattre. 

Quatre policiers sont in-
culpés de faux et usage de 
faux, violence en réunion, 
détention de stupéfiants, ex-
torsion de fonds. Ils sont en 
fait accusés de racketter les 
dealers et de les tabasser 
le cas échéant, de monter 
de fausses affaires pour se 
livrer au chantage, d’avoir 
planqué de la drogue jusque 
dans les locaux de la police, 
etc.

Le même jour, à l’autre 
bout du pays, deux membres 
de la police des frontières 
comparaissaient devant le 
tribunal de Gap. I ls sont 
accusés d’avoir violenté et 
racketté des sans-papiers 

qui tentaient de gagner la 
France.

Ces méfaits s’ajoutent à 
la longue liste des violences 
pol icières contre les ma-
nifestants, des brutalités 
conduisant régulièrement 
au décès des personnes ar-
rêtées, du racisme et de la 
haine des pauvres étalés 
en toute occasion. Devant 
une telle accumulation et, 
surtout, devant les protes-
tations d’une partie de l’opi-
nion publique et devant les 
témoignages irréfutables 
désormais filmés par des té-
léphones ou des caméras de 
surveillance, l’État fait donc 
quelques exemples.

On peut parier qu’ils res-
teront isolés. Comme l’a dit 
crûment un commissaire de 
police et responsable syndi-
cal, en période de troubles 
sociaux le gouvernement 
aura besoin de sa police, il 
doit donc la ménager. 

En vertu de quoi le nou-
veau P rem ier m i n i s t re 
a tenu à consacrer sa pre-
mière visite aux policiers 
pour les assurer de sa « re-
connaissance et de son sou-
tien sans faille ».

Paul Galois
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Accord de performance collective : 
refuser le chantage à l’emploi
L’épidémie de coronavirus et ses conséquences 
sanitaires et économiques ont donné au patronat 
un nouveau prétexte pour faire pression sur les 
salariés. En plus des vols de congés, de l’allongement 
des journées de travail et des arnaques au chômage 
partiel et au télétravail pratiquées par les patrons 
petits et grands de façon instinctive, il existe 
une méthode scientifique et légale de procéder : 
l’accord de performance collective (APC).

Cette disposition, une mo-
dification du Code du travail 
adoptée au début du règne 
de Macron, permet d’impo-
ser pour un temps préten-
dument l imité une baisse 
des salaires et une modifica-
tion des horaires de travail. 
Cette dégradation des condi-
tions de vie des travailleurs 
est évidemment présentée 
comme nécessaire pour pas-
ser un cap difficile. 

L’autre solution, disent les 
patrons la main sur le cœur, 
consisterait en des licencie-
ments voire une fermeture 
pure et simple de l’entre -
prise. Lorsque l’accord est 
signé, et il suffit pour cela 
de trouver quelques syn-
dicalistes complaisants, i l 
a force de loi. Les travail-
leurs ne peuvent pas refuser 

de s’y plier, sous peine de 
licenciement !

Le patronat, les ministres 
qui transforment ses désirs 
en textes de loi et le chœur 
médiatique qui applaudit 
béatement, présentent les 
A PC com me des accords 
entre gens de bon sens, ac-
ceptant l ibrement des sa-
crifices pour se sortir en-
semble d’un mauvais pas. 
Certains patrons ne vont-
ils pas jusqu’à diminuer un 
peu leurs gains voire même 
jusqu’à différer le versement 
des dividendes aux action-
naires ? I ls ne vont pour-
tant jamais jusqu’à ouvrir 
leurs livres de comptes et 
surtout pas jusqu’à révéler 
le montant des fortunes des 
propriétaires.

Les APC sont des marchés 

de dupes. Rien en fait ne ga-
rantit que les emplois seront 
conservés. 

La liste est longue des en-
treprises où les salariés ont 
été contraints aux sacrifices 
et ont fini par se retrouver au 
bureau de chômage, depuis 
Continental à Compiègne 
jusqu’à Michelin à La Roche-
sur-Yon. Et si l’entreprise 
continue à tourner, rien ne 
garantit non plus le retour 
aux anciennes conditions de 
travail et de salaire. Les ou-
vriers de Smart, en Moselle, 
avaient été contraints de tra-
vailler 39 heures payées 37. 
Non seulement personne ne 
leur a jamais parlé de reve-
nir à 37, mais, aujourd’hui, 
le patron cherche un repre-
neur pour l’usine.

Les APC ne concernent 
pas des cafetiers de quar-
tiers ruinés par le confine-
ment où des patrons de cam-
pings attendant l’estivant, 
mais de grandes entreprises 
multinationales et multimil-
liardaires, Ryanair, Deriche-
bourg, Valéo… Ce sont ces 
entreprises, leurs proprié-
taires en fait, qui font les 

lois, indiquent la tendance 
et orchestrent la lutte de la 
classe capitaliste pour dé-
fendre ses profits. Pour eux 
la réduction des salaires 
sous menace de l icencie -
ment, longtemps interdite 
par le Code du travail, est 
désormais à l’ordre du jour.

Il y a 150 ans, le patron 
postait son contremaître à 
l’entrée de la filature pour 

annoncer « à partir d’au-
jou rd’hu i ,  ce n’es t  plu s 
trois francs, mais deux. Et 
si tu n’es pas content, i l y 
en a d’autres pour prendre 
ta place ». Le patronat d’au-
jourd’hui et son personnel 
politique n’ont fait qu’enro-
ber la phrase du miel hypo-
crite d’un prétendu dialogue 
social.

Paul Galois

Fraude au chômage 
partiel :  
coup double  
pour le patronat
Depuis le début de la crise sanitaire, les 
patrons n’ont pas trop dû mettre la main à la 
poche pour indemniser les millions de salariés 
mis en chômage partiel. L’État et l’Unedic y 
ont pourvu. À cette fin, 31 milliards ont été 
budgétisés sur l’année 2020 et plus d’un million 
d’entreprises ont déjà utilisé le dispositif.

Pour une grande part du 
patronat, ce large usage de 
l’argent étatique ne suffit 
pourtant pas. Dans de très 
nombreuses entreprises, 
grandes et petites, la direc-
tion a demandé aux salariés 
placés en chômage partiel 
d’assurer tout ou partie de 
leur activité – bref de tra-
vai l ler sans que cela lui 
coûte un centime. Cela a 
particulièrement touché les 
entreprises qui ont utilisé le 
télétravail.

C e  q ue b eaucoup de 
travailleurs pouvaient fa-
cilement constater autour 
d’eux a fini par remonter 
aux oreilles de l’ex-ministre 
du travail Pénicaud. Pour-
tant partisane d’une société 
de la « confiance » envers 
le patronat, elle a fini par 
organ iser depu is la m i-
mai une série de contrôles 
concernant seulement 1 % 

des entreprises.
Un mois et demi plus 

t a r d ,  l e s  p r e m i e r s  r é -
s u l t a t s  t o m b e n t   :  s u r 
3 000 contrôles, 600 décla-
rations patronales sont dites 
erronées mais relevant de 
la bonne foi et 850 d’une 
fraude pure et simple. Au to-
tal, une entreprise contrôlée 
sur deux aurait ainsi profité 
indûment de tout ou partie 
de la subvention étatique. 

Effrayé de sa propre au-
dace, le ministère a tenté 
de minimiser ses résultats 
en expliquant qu’i l avait 
ciblé les contrôles sur des 
entreprises potentiellement 
frauduleuses mais qu’il « es-
pérait » que le reste du pa-
tronat se montre plus hon-
nête. Il peut aussi attendre 
de la neige pour la semaine 
prochaine…

Livio Fioretti

Congés bonifiés :  
le coup de pied de l’âne
Édouard Philippe, fidèle jusqu’à la dernière minute 
à sa politique antiouvrière, a ajouté à son bilan une 
dernière mesure visant les travailleurs originaires 
des Antilles, de la Guyane, de La Réunion, 
avec un décret modifiant les règles des congés 
bonifiés dont ces derniers peuvent bénéficier.

Les fonctionnaires ultra-
marins travai l lant dans 
l’Hexagone avaient jusqu’à 
présent la possibilité, une 
fois tous les trois ans, d’ajou-
ter 30  jours, week-ends in-
clus, à leurs congés payés, 
ce qui leur permettait de re-
tourner deux mois dans leur 
famille. Pendant ces congés, 
le salaire est majoré d’une 
prime compensant la cherté 
de la vie locale. Le nouveau 
décret supprime ces trente 

jours. La prise en charge des 
billets d’avion est mainte-
nue, pour l’instant et sous 
condition – et il devient pos-
sible d’en bénéficier tous les 
deux ans, au lieu de trois 
précédemment.

Les discours hypocrites 
sur le thème « partir moins 
longtemps, mais plus fré-
q uemment » ne peuvent 
masquer le fait qu’il s’agit 
d ’u n rec u l ,  per met t a nt 
à l’État de faire quelques 

économies sur le dos de ces 
travailleurs. Ce recul avait 
d’ailleurs été combattu par 
les principaux concernés, il 
y a deux ans, obligeant alors 
le gouvernement à reculer 
provisoirement.

Dans les années 1960 et 
1970, à travers le Bumidom, 
Bureau pour le développe-
ment des migrations dans 
les départements d’outre-
mer, l’État a expatrié un 
grand nombre de jeunes ul-
tramarins. Munis d’un bil-
let aller simple, ils venaient 
servir de main-d’œuvre, 
notamment dans les admi-
nistrations publiques, aux 
emplois les plus mal payés. 
C’était aussi une façon de 
répond re au c l i mat ex-
plosif qui traversait cette 
jeunesse nombreuse et ré-
voltée par la misère et les 
conséquences du colonia-
lisme. Aujourd’hui encore, 
la précarité et le chômage 
massifs, 60 % de chômage 
en Guadeloupe chez les 
jeunes, poussent de nom-
breux jeunes à partir trou-
ver du travail dans l’Hexa-
gone. Leur permettre de 
conserver le lien avec leurs 
proches est bien la moindre 
des choses que puisse faire 
l’État français.

Ludovic Baziet
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Bumidom ou l’expatriation de jeunes Antillais.
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Covid-19 : pour le gouvernement, tout s’est bien passé
Les ministres, responsables médicaux et hauts 
fonctionnaires se succèdent actuellement 
devant la commission parlementaire pour 
commenter la gestion de la crise sanitaire. 
Ils apparaissent tous satisfaits d’eux-mêmes 
et présentent ainsi une interprétation très 
lointaine de ce qui s’est réellement passé.

Agnès Buzyn, ministre 
de la Santé jusqu’au 16 fé-
vrier, a par exemple affir-
mé : « Je suis partie avec le 
sentiment d’avoir fait une 
bonne préparation. » De son 
côté, le directeur général de 
la Santé, Jérôme Salomon, 
a déclaré : « Nous avons été 
réactifs.»

Quelques-unes des autres 
personnalités auditionnées 
brossent un tableau un peu 
différent. Le directeur de 
l’APHP, Martin Hirsch, est 
revenu sur le manque de 
personnel et affirme qu’au 
premier mars, les hôpitaux 
n’étaient pas prêts. L’ex-mi-
nistre de la santé Roselyne 
Bachelot s’est vantée d’avoir 
laissé un stock de 1,7 mil-
liard de masques en 2010. 
Chacun de ses successeurs 

a accompagné ensuite la di-
minution dudit stock même 
si personne n’en prend la 
responsabilité.

Si devant la commission 
les critiques sont restées me-
surées, certains médecins 
dénoncent clairement, en 
d’autres lieux, les pénuries 
de masques, de tests ou de 
médicaments qui ont mar-
qué le début de l’épidémie. 
Un rapport de la Fédéra-
tion nationale des sapeurs- 
pompiers dénonce la gestion 
par le ministère de la Santé 
et les Agences régionales de 
Santé qui auraient, entre 
autres, « oublié les Ehpad ».

Cette crise sanitaire est 
devenue une catastrophe 
parce q ue le secteur de 
la santé était déjà à la l i-
mite de la rupture, alors 

que les gouvernants mul-
tipliaient les déclarations 
mensongères.

Il faudrait être naïf pour 
attendre d’une commission 
parlementaire une dénon-
ciation claire de l’incurie 
du gouvernement dans la 
crise actuelle comme dans 
d’autres. Les gouvernants 
se font juger par leurs pairs 
qui, à leur place, auraient 
mené la même polit ique. 
La présidente de la com-
mission d’enquête, Brigitte 
Bourguignon, ne vient-elle 
pas d’être nommée ministre 
déléguée ?

C’est dans la rue, dans les 
luttes, que le personnel soi-
gnant et la population pour-
ront demander des comptes 
à tous ces gens-là.

Jean Pollus

Aides à domicile, assistantes maternelles :  
privées de primes
Pendant le confinement, la société a reposé 
sur l’activité de nombreux travailleurs, 
des hôpitaux, des cliniques et des Ehpad, 
des supermarchés, des transports. 

E l l e  a  a u s s i  l a r g e -
ment reposé sur le travail 
de centaines de mi l l iers 
d’hommes, et surtout de 
femmes, assistantes mater-
nelles, auxiliaires de vie, 
aides à domicile, souvent 
payées bien en dessous du 
smic pour s’occuper des plus 
jeunes ou des plus âgés.

Macron et sa clique de 
pol it ic iens n’ont pas été 
avares de mots pour leur 

r e nd r e  hom m a ge .  A i n -
si, le président déclarait : 
« Il nous faudra nous rap-
peler que notre pays tient 
tout entier sur des femmes 
et des hommes que nos éco-
nomies reconnaissent et ré-
munèrent si mal. ». Eh bien, 
manifestement, Macron a 
déjà oublié. Tout d’abord, 
il n’est pas question de re-
valoriser des salaires pour-
tant très insuffisants : par 

exemple, les assistantes ma-
ternelles touchent 0,28 du 
smic horaire par enfant. En 
moyenne, elles gagnent 90 
% du smic pour des journées 
qui peuvent commencer à 
7 heures du matin et se ter-
miner à 20 heures. En raison 
de la fermeture des écoles et 
des crèches, elles ont eu la 
responsabilité de bien plus 
d’enfants. Les précautions 
sanitaires déjà importantes 
étaient multipliées : désin-
fection permanente, lavage 
des mains, occasionnant un 
stress, du travail et du maté-
riel supplémentaire à leurs 

frais.
Le gouvernement a pro-

mis une prime Covid pour 
les aides à domicile, qui ont 
été aussi sur le pont dans 
toute la période, week-end 
compris, et particul ière-
ment exposées aux risques 
de contagion, dans leurs 
interventions et dans les 
t ra nspor t s .  Ma i s plutôt 
que de verser la prime lui-
même, le gouvernement 
s’est défaussé sur les dépar-
tements. Résultat : à ce jour, 
seulement une poignée de 
départements ont décidé de 
verser cette prime, selon 

leurs propres modal ités. 
Et pour les assistantes ma-
ternelles, absolument rien 
n’est prévu, sous prétexte 
qu’elles relèvent souvent de 
contrats privés.

Il est pourtant une ca-
tégorie du privé qui a tou-
ché non pas une prime de 
1  000 euros, mais un plan 
de 110 milliards d’euros de 
soutien : ce sont les action-
naires du CAC 40. Eux, pen-
dant le Covid étaient aussi 
« sur le pont », mais celui de 
leur yacht.

Christian Bernac

Guyane :  
les hôpitaux craquent
Avec 5 000 personnes contaminées sur 
une population de 300 000 habitants, la 
Guyane vit actuellement une accélération 
de l’épidémie de Covid-19.

L’évacuation de quelques 
patients vers la Martinique 
et la Guadeloupe ne suffit 
pas à éviter que les trois 
hôpitaux guyanais soient 
débordés.

Début juillet, un méde-
cin de l’hôpital de Cayenne 
expliquait qu’à cause de la 
pénurie de personnel soi-
gnant, les patients infectés 
n’étaient même pas sépa-
rés des patients non-Covid, 
précaution qui serait élé-
mentaire pour combattre la 
contagion. Il ajoutait qu’il 
manque 400 soignants en 
Guyane pour traiter correc-
tement les malades. Le dé-
clenchement du Plan blanc, 
le 5 juillet, qui permet de 
réquisitionner le personnel 
sur ses repos, ne peut pas 

compenser ce manque.
De son côté, Annick Gi-

rardin, qui était encore le 
23 juin ministre de l’Outre-
mer, a reconnu cette pénu-
rie dramatique lors d’une 
visite en Guyane. Alors que 
l’inquiétude montait déjà, 
avec 2 800 cas « seulement », 
elle s’est voulue rassurante 
en déclarant que « l’État sera 
au rendez-vous » et a promis 
que 200 à 300 soignants re-
joindraient la Guyane.

D e u x  s e m a i n e s  e t 
2 200 cas plus tard, les ren-
forts envoyés par le gou-
ver nement se résu ment 
pour l’instant à quelques 
dizaines de personnes et un 
préfet chargé de coordonner 
de trop faibles moyens.

Lucien Détroit

Corse : les viols, “Ava basta !”
Après celle de Bastia le 

21 juin, une deuxième ma-
n i festat ion a rassem blé 
plusieurs centaines de per-
sonnes dimanche 5 juillet 
à Ajaccio, à l’appel du col-
lectif #I was Corsica. Elles 
reprennent le mouvement 
né au x États-Unis début 
juin, où les manifestantes 
affichent l’âge auquel elles 

ont été victimes de viol. Sur 
une î le méditerranéenne 
de 300 000 habitants, il n’est 
pas évident de dénoncer des 
agressions, souvent com-
mises par des proches.

L e s  m a n i f e s t a n t s , 
femmes et hommes, por-
taient des pancartes affi-
chant « j’avais 8 ans », « le 
viol conjugal ça existe », « si 

on ne parle pas on consent, 
mais si on parle on nous 
traite de menteuses ».

Les manifestations ne 
suffiront pas à elles seules 
à extirper le machisme de 
la société, mais elles per-
mettent de dire, comme le 
fait leur slogan, « Ava bas-
ta », maintenant ça suffit !

F. G.
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Manifestation à Bastia le 21 juin.
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Migrants : ceux qui les sauvent, 
et ceux qui les laissent périr
Le 5 juillet, l’Ocean Viking, le bateau affrété par 
l’organisation humanitaire SOS Méditerranée, a été 
enfin autorisé à accoster dans un port sicilien avec 
à son bord 180 migrants sauvés lors de plusieurs 
opérations entre le 25 et le 30 juin. Parmi eux, 
il y avait 25 mineurs et une femme enceinte.

Pendant une semaine, le 
navire s’était vu opposer re-
fus sur refus de la part de 
Malte et de l’Italie, les deux 
pays les plus proches de sa 
position. Cette attente forcée 
a créé une très forte tension 
à bord : six personnes ont 
tenté de se suicider, tandis 
que d’autres, à bout de nerfs, 
en sont venus à soupçonner 
l’équipe humanitaire el le-
même d’avoir une part de 
responsabilité dans la situa-
t ion, au point que cel le-ci 
a déclaré le navire en état 
d’urgence. Suite à cela, l’Ita-
lie a envoyé à bord un mé-
decin qui a jugé la situation 
« presque incontrôlable ».

C’est sans doute ce qui 

a poussé les autorités ita-
liennes à consentir à ouvrir 
l’un de leurs ports. Cette ac-
ceptation tardive ne peut pas 
faire oublier les risques qu’a 
fait courir l’attente en mer 
aux migrants et à l’équipage. 
Quant aux dir igeants des 
autres pays de l’Union euro-
péenne, ils sont restés dans 
une indifférence totale et se 
sont refusés à proposer la 
moindre solution collective 
pour accueillir ces quelques 
d i z a i ne s  d e  p e r s o n ne s . 
Comme si ce n’était pas à la 
portée de pays riches comme 
la France ou l’Allemagne !

I l n’aura pas fal lu une 
semaine pour que l’Ocean 
Viking, qui a repris la mer 

le 22 juin après trois mois 
d’interruption, se retrouve 
en état d’urgence. Car si la 
pandémie a interrompu les 
opérations de sauvetage, elle 
n’a rien changé à la situa-
tion qui contraint des mil-
liers de personnes à fuir par 
tous les moyens la violence, 
la misère et les guerres : au 
contraire, selon le Haut com-
missariat des Nations unies 
aux réfugiés, les tentatives 
de traversée de la Méditer-
ranée au départ de la Libye 
entre janvier et mai ont aug-
menté de 150 % par rapport à 
la même période en 2019. De-
puis début janvier 2020, plus 
de 8 300 personnes auraient 
pris la mer sur des embarca-
tions de fortune.

En revanche, la crise sa-
nitaire a fourni un prétexte 
aux pays européens pour 
fermer encore plus herméti-
quement leurs frontières. Ce 
n’est pas la première fois que 

des navires humanitaires 
doivent attendre des jours 
et des jours avant d’avoir le 
droit d’accoster ; cette fois-ci, 
aux dires de l’équipage, la 
situation aurait pu dégéné-
rer, et au moment où l’Ita-
lie a dû céder et accueillir 
l’Ocean Viking, un navire 
de commerce libanais qui a 
pris en charge 52 migrants 
le 3 juillet a vu tous les ports 
européens lui refuser l’accès. 
À chaque fois, ce sont des 

heures ou des jours de né-
gociation simplement pour 
laisser débarquer des êtres 
humains en danger de mort.

Mais que des femmes et 
des hommes qui cherchent 
un avenir meilleur, et ceux 
qui essaient de les aider, 
laissent leur vie en mer, n’est 
visiblement pas un problème 
pour les autorités de l’un des 
continents les plus riches du 
monde.

Claire Dunois

Tunisie : à Tataouine, la révolte de la jeunesse
Depuis des semaines, la région de Tataouine, 
située dans le sud de la Tunisie, est secouée par 
un mouvement de contestation de la jeunesse 
en butte à un chômage de masse. Fin juin, au 
moment même où le nouveau président Kaïs Saïed 
rencontrait Macron lors d’une visite officielle à 
Paris, la police réprimait les jeunes protestataires.

Dans les semaines pré-
cédentes, les jeunes ont éri-
gé des campements et des 
barrages pour bloquer les 
camions appartenant à des 
sociétés d’exploitation de gaz 
et de pétrole situées sur le 
site d’Al-Kamour.

Cette révolte intervient 
après ce l le  de 2017,  q u i 
s’était conclue, sous l’égide 
du syndicat UGTT, par un ac-
cord et la promesse des socié-
tés pétrolières d’embaucher 
par milliers des chômeurs 
de cette province. Cette pro-
messe n’a jamais été tenue, 
la population reste margina-
lisée alors que la région est 
riche en pétrole. Les mani-
festants réclament l’applica-
tion de l’accord et ont eu pour 
toute réponse des gaz lacry-
mogènes et l’arrestation de 

leur porte-parole.
Ces provocat ions sont 

d’autant plus inacceptables 
que la population s’est en-
core appauv r ie.  La cr i se 
sanitaire a considérable-
ment aggravé les conditions 
d’existence des classes po-
pulaires et réduit à néant les 
perspectives de trouver du 
travail dans le nord du pays. 
La fermeture des frontières 
et le confinement ont pro-
voqué l’arrêt du tourisme, 
ainsi que l’effondrement du 
secteur dit informel, l’en-
semble des petits boulots qui 
permettent à de nombreux 
travailleurs de survivre, soit 
40 % de l’économie. Beau-
coup de travailleurs, de jour-
naliers sont aujourd’hui sans 
revenu.

L’o u v e r t u r e  d u  p a y s 

début jui l let aux touristes 
européens ne les a pas vrai-
ment fait revenir. La guerre 
en Libye et la fermeture des 
frontières avec l’Algérie, où 
l’épidémie continue de pro-
gresser, privent la Tunisie de 
plus de la moitié de ses tou-
ristes. L’envolée du chômage 
de masse est une catastrophe.

L’é le c t ion  e n  o c tobr e 
dernier de Kaïs Saïed, qui 

s’était présenté comme un 
candidat intègre, antisys-
tème et soucieux des classes 
populaires, n’avait guère 
suscité d’il lusions. Depuis, 
des ministres ont été écla-
boussés par des scandales 
successifs. Ainsi, alors que 
pa r m i l l ier s les  t rava i l -
leurs de la santé viennent 
de manifester contre le mé-
pris qu’i ls subissent et le 

manq ue de moyens pou r 
faire face à la cr ise sani-
taire, des responsables du 
s e c teu r  s ont  acc u s é s  de 
conf l it d’i ntérêts , d’enr i-
c h i ssement i l l ic i te et  de 
blanchiment d’argent.

En décembre 2010, l’im-
molat ion d’un jeune chô-
meur désespéré avait dé-
clenché la vaste révolte qui 
avait chassé le dictateur Ben 
Al i et s’était étendue à de 
nombreux pays arabes. Dix 
ans plus tard, les raisons 
du mécontentement sont 
toujours présentes, et exa-
cerbées par la crise du sys-
tème capitaliste. Le régime 
tunisien, souvent présenté 
comme un modèle de dé-
mocratie à tous les peuples 
arabes, n’est que l’expres-
sion d’une dictature écono-
mique v iolente incapable 
de répondre aux aspirations 
des classes populaires à une 
vie digne.

Leïla Wahda

Lisez Lutte de classe  
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 209 (juillet – août 2020) :
• Contre l’of fensive capi-

taliste, un programme de 
combat pour les travailleurs

• « Plus jamais ça », ou le ré-
for m isme au temps du 
coronavirus

• États-Unis : un vaste mou-
vement contre le racisme et 
les violences policières

• Des mobilisations contre 
le  r ac i s me e t  le s  v io -
le nc e s  p o l ic iè r e s  à  l a 

compréhension de leurs 
racines sociales

• École : ce que l’épidémie a 
révélé et aggravé

• L’armée française enlisée 
au Mali

Migrants à bord de l’Ocean Viking.
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Lors d’une manifestation à Tataouine.

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,90 euro.
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Génocide au Rwanda en 1994 :  
les basses œuvres de la justice française
La cour d’appel de Paris a confirmé un non-lieu 
dans une procédure impliquant neuf proches de 
l’actuel président rwandais Paul Kagame dans 
l’attentat qui avait, en 1994, coûté la vie à Juvenal 
Habyarimana, alors président du Rwanda.

Cet attentat avait donné 
le coup d’envoi au massacre 
des Tutsis par les extrémistes 
hutus. Les milices de meur-
triers avaient été entraînées 

et équipées par des militaires 
f rança i s .  L’État f rança i s 
leur avait fourni des armes 
pendant les massacres, et 
avait protégé la fuite des 

responsables hutus.
L’État français a toujours 

voulu masquer sa responsa-
bilité dans ce génocide. Ten-
ter de prouver que l’atten-
tat de 1994 était le fait des 
opposants tutsis était très 
utile aux responsables fran-
çais. La justice est indépen-
dante, paraît-il, mais elle a 
consciemment visé les oppo-
sants tutsis du FPR dans ses 
investigations sur l’attentat. 
Pourtant, une note interne de 
la DGSE de 1994, et une com-
mission parlementaire mise 
en place en 1998, avaient 
abouti à la responsabilité des 
extrémistes hutus. D’ailleurs, 
c’est bien aux génocidaires 
que cet attentat a profité.

Le juge Bruguière s’est 
saisi d’une plainte déposée 
en 1998 par la fille d’un pi-
lote français de l’avion pré-
sidentiel, pour mener une 

enquête à charge. Bruguière 
s’est appuyé uniquement sur 
les témoignages de Paul Bar-
ril, barbouze français sous 
contrat du gouvernement 
hutu en 1994, et de proches de 
Félicien Kabuga, arrêté der-
nièrement pour avoir financé 
directement les génocidaires. 
Bruguière a lancé en 2006 
des mandats d’arrêts pour as-
sassinat en relation avec une 
entreprise terroriste contre 
ces neuf dirigeants du FPR, 
qui bénéficient aujourd’hui 
d’un non-lieu.

Depuis, d’autres enquêtes 
ont conclu que l’implication 
d’un commando du FPR dans 
l’attentat était impossible.

Mais la procédure lancée 
en 1998 a suivi son cours 
jusqu’à aujourd’hui, contri-
buant à créer un écran de fu-
mée autour de l’implication 
de l’État français.

La décision de la cour 
d’appel est la conclusion pro-
visoire d’une instruction qui 
dure depuis vingt-deux ans. 
Il est vrai que les principaux 
politiciens français impli-
qués dans le soutien aux gé-
nocidaires hutus, dont Mit-
terrand, ont plus ou moins 
disparu de la vie politique, 
et que Macron voudrait nor-
maliser ses relations avec le 
régime rwandais actuel. L’ar-
restation de Félicien Kabuga 
s’inscrit dans ce contexte. La 
décision de la cour d’appel de 
Paris sans doute également.

Mais les responsables po-
litiques français de l’époque, 
que ce soit l’entourage du 
socialiste Mitterrand ou les 
membres du gouvernement 
de droite de l’époque, bénéfi-
cient toujours de l’impunité.

Alain Chevard

Allemagne : le gouvernement 
face à l’extrême droite
La ministre de la Défense, Annegret Kramp-
Karrenbauer, a décidé mardi 30 juin de dissoudre 
un des quatre commandos opérationnels du KSK, 
les forces spéciales de l’armée allemande.

Cela fait suite à l ’inter-
pellation d’un instructeur 
de ce commando en mai. En 
perquisitionnant chez lui, 
les enquêteurs ont trouvé 
48 000 balles et 62 kilos d’ex-
plosifs qui auraient disparu 
de l’armurerie du KSK. L’ac-
cumulation d’événements et 
de preuves montrant les liens 
de cette unité avec l’extrême 
droite est considérable. En 
2003, le général comman-
dant l’unité avait été renvoyé 
pour antisémitisme. En avril 
2017, ces liens avaient fait les 
gros titres des médias qui 
relataient la fête d’adieu d’un 

commandant comportant un 
lancer de têtes de cochons, 
des saluts hitlériens, du rock 
identitaire. Surtout des en-
quêtes révélaient les l iens 
de certains avec des groupes 
se préparant militairement 
contre ce qu’ils appellent « le 
gouvernement d’occupation 
dirigé par Angela Merkel ». 
Des réseaux comme Hanni-
bal ou Nordkreuz (Croix du 
Nord) rassemblant des poli-
ciers, des juges, des avocats, 
et des fonctionnaires parfois 
haut placés dans l’appareil 
des régions ou de l’État se pré-
parent pour le « jour X » où 

i l faudrait prendre le pou-
voir par les armes, en cas de 
crise financière, migratoire 
ou climatique. Ils constituent 
des listes de personnalités de 
gauche, ou jugées favorables 
aux migrants, à exécuter, 
s’entraînent au tir et au pilo-
tage d’avions de combat, en 
utilisant parfois des installa-
tions militaires.

La menace d’attentat est 
réelle : l’an dernier, Walter 
Lübcke, préfet et membre du 
parti de droite CDU, succom-
bait aux tirs d’un néo-nazi 
qui ne supportait pas ses 
interventions en faveur de 
l’aide aux migrants.

L’État, et pas seulement 
en A l lemagne, peut aussi 
faire appel à des chiens de 
g uerre pour défendre un 

ord re soc ia l  i njuste.  Les 
gouvernements le savent, 
c ’est pourquoi i ls les font 
recruter, former, entretenir 
et développer tout naturel-
lement l’idéologie qui cor-
respond à leur fonction. Les 
services secrets montrent 
l ’ampleur de ces réseau x 

et font état d ’un « mur du 
si lence »  dans u ne par t ie 
de l ’admi nistrat ion et de 
l’armée.

Ce silence va continuer, 
après l ’opérat ion cosmé -
t iq ue de d i ssolut ion des 
commandos.

Frédéric Gesrol

Venezuela : la Banque d’Angleterre choisit Guaido
Le 22 juin, le président américain Donald Trump 
laissait entendre que Juan Guaido, l’opposant 
de droite au président chaviste Nicolas Maduro 
n’était plus l’homme des États-Unis. Il se disait 
prêt à discuter avec le président en place. Mais 
le 2 juillet, la justice britannique a autorisé Juan 
Guaido à mettre la main sur les réserves d’or du 
Venezuela détenues par la Banque d’Angleterre, 
d’une valeur de 930 millions d’euros.

En janvier 2019, les États-
Unis avaient désigné Guaido 
comme « leur homme » au 
Venezuela. Ce fut le début 
d’une série de manœuvres 
pour tenter de renverser le 
régime chaviste, sans succès. 
L’administration américaine 
a apparemment fait le bilan. 
Les d iverses manœuv res 

pour désolidariser la popu-
lation, puis l’armée, du ré-
gime n’ont abouti à rien, pas 
plus que les démonstrations 
de force de l’armée améri-
caine au large du Venezuela. 
Guaido n’a même pas réussi 
à unir derrière lui les dif-
férents c lans de la droite 
qui se déchirent sur ce qu’il 

faudrait faire pour renver-
ser le régime.

Le choix des États-Unis de 
soutenir Guaido avait entraî-
né une cinquantaine de pays, 
dont la France et le Royaume-
Uni, à leur emboîter le pas. 
Apparemment, les juges bri-
tanniques en sont encore là. 
Ils viennent donc d’accorder 
à Guaido ce qu’i ls ont tou-
jours refusé à Maduro, l’accès 
aux réserves d’or du Vene-
zuela dans les coffres-forts 
britanniques.

Cet or représente le si-
xième des réserves d’or du 
pays. La décision br itan-
nique pourrait aussi servir à 
clore, en défaveur du régime 

chaviste, un autre conflit qui 
l’oppose à deux de ses créan-
ciers, la Deutsche Bank et la 
Citybank qui ont mis sous 
séquestre 1,2 milliard d’eu-
ros en or du Venezuela en 
rétorsion du non rembour-
sement d’un emprunt et qui 
pourrait, là aussi, échapper à 
Maduro.

Cette mainmise sur les 
réserves d’or du Venezuela 
par des établissements finan-
ciers fait partie, depuis des 
années, de l’arsenal écono-
mique destiné à asphyxier 
le régime chaviste. Il a sur-
tout contribué à détériorer 
le quotidien de la population 
des quart iers populaires, 

alimentant ainsi le mécon-
tentement contre le régime et 
poussant des millions d’ha-
bitants à prendre la route de 
l’exil.

Il n’est pas difficile de de-
viner que les mêmes quar-
tiers populaires ne verront 
pas la couleur de l’or remis 
à Guaido q ui ser v ira, au 
mieux, à satisfaire ses ambi-
tions, s’il n’est pas purement 
et simplement dilapidé par 
le clan bourgeois qui parie 
encore sur lui : neuf députés 
de ses amis sont d’ail leurs 
actuellement englués dans 
une affaire de blanchiment 
d’argent…

Jacques Fontenoy

Restes de l’avion du président rwandais après l’attentat.
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Airbus : prendre sur les profits pour sauver les emplois
Toulouse
L’annonce par Airbus de 15 000 suppressions 
de postes, dont 5 000 en France, a abasourdi 
bien des travailleurs. 

Dès le début, face à la si-
tuation créée par la crise 
sanitaire, l’inquiétude s’est 
installée dans les bureaux. 
C’était moins le cas à la pro-
duction, où les ouvriers pen-
saient être un peu protégés. 
Certains chefs assuraient 
d’ail leurs les travailleurs 
qu’après les coups tombés 
sur la sous-traitance et les 
intérimaires, les embauchés 
d’Airbus seraient épargnés.

Mais au gré des annonces 

qui se sont succédé, pré-
voyant au final 3 378 sup-
pressions de postes à Tou-
louse dont 980 au siège, 
776 dans les atel iers et 
1 622 dans les bureaux, bien 
des illusions sont tombées. 
À côté de l’abattement de 
ceux qui se demandent où 
le couperet va tomber, il y a 
aussi de la colère.

L a  d i r e c t i on  a s s u r e 
qu’el le fera le maximum 
pour limiter l’impact de son 

plan, tout en expliquant ne 
pas pouvoir exclure les li-
cenciements secs. Et s’ap-
puyant sur la loi travail, elle 
appelle les syndicats à négo-
cier. Sous le prétexte hypo-
crite de diminuer le nombre 
de l icenciements secs et 
d’améliorer les conditions 
de départ, elle entend pro-
fi ter de l’occasion pour s’at-
taquer aux salaires et aux 
primes de ceux qui vont res-
ter. En effet, il est question 
d’un accord de performance 
collective, que les travail-
leurs appellent « accord de 
pauvreté col lective ». Les 
quatre mois de négociations 
prévus ont pour objectif de 

faire accepter l’essentiel 
aux yeux de la direction. 
Réorganiser, restructurer, 
réduire les effectifs, bais-
ser signifi cativement les sa-
laires, intensifi er le travail, 
grâce à la mise en place de 
nouveaux horaires et avec 
la menace d’une réduction 
drastique des congés : voi-
là les vraies raisons de ce 
« plan d’adaptation ».

La d i rec t ion prétend 
q u’e l le va fa i re des ef-
forts, mais c’est aux seuls 
travai l leurs qu’el le s ’en 
prend. L’an dernier, le bé-
néfice opérationnel d’Air-
bus a atteint 6,9 milliards 
d’euros. L’argent a servi à 

payer l’amende pour « cor-
ruption », à faire des pro-
visions pour l’A400M, etc. 
Si on considère un salaire 
moyen de 2 800 euros par 
mois (et bien des salariés 
sont très loin de les gagner), 
la masse salariale annuelle 
– cotisations sociales com-
pr i ses –  des 15 0 0 0 t ra -
vail leurs dont i ls veulent 
se débarrasser équivaut à 
1,10 milliard d’euros. C’est 
dire qu’avec les seuls pro-
fits de l’an dernier, les pa-
trons d’Airbus pourraient 
payer ces salaires pendant 
au moins six ans…

Correspondant LO 

Nantes
En Loire-Atlanti que, la directi on préparait les 
esprits au pire en parlant d’un plan « d’adaptati on » 
et de « réducti on de format ». Et là, une saignée 
d’ampleur est annoncée. Les deux ti ers des postes 
supprimés concernent des ouvriers en producti on.

484 postes sont suppri-
més à Nantes, soit un poste 
sur cinq, 386 à Saint-Na-
zaire, et 201 à Stelia, fi liale 
à 100 % Airbus. À ce plan de 
suppressions de postes mas-
sif s’ajoute une première 

vague de licenciements secs 
pour les centaines d’intéri-
maires, travaillant sur site 
ou dans la sous-traitance, 
qui se retrouvent sur le car-
reau depuis le mois d’avril 
ou de mai.

Pour tant , au moment 
de la pandémie, l’usine de 
Nantes n’a été mise à l’arrêt 
que quatre jours à partir 
du mardi 18 mars. Il s’agis-
sait alors de faire redémar-
rer la production coûte que 
coûte et l ’arg ument ma-
jeur du directeur consis-
tait à dire : « nous jouons 
un rôle économique majeur. 
Beaucoup de PME qui dé-
pendent de nous risquent 

de disparaître sans reprise 
d’activité... »

Aujourd’hui , des PME 
et sous-traitants qui tra-
vai l lent essent iel lement 
pour Airbus annoncent aus-
si des centaines de licencie-
ments : c’est le cas à Daher, 
Mécachrome, Simra, Trigo 
qualitaire, et la liste s’al-
longe tous les jours.

Cette situation est d’au-
tant plus choquante que 
7 600 commandes sont en 
cours, qu’il y a du travail 
pour dix ans et que les li-
vraisons ne sont pas an-
nulées par les compagnies 
mais retardées. Le patron 

d’Airbus dit qu’il veut sau-
ver l’entreprise, i l ne fait 
que sauver les dividendes 
des actionnaires et se sert 
du prétexte Coronavirus 
pour mettre en place un 
pl a n d ’ag g ravat ion des 
conditions de travail pour 
ceu x q u i ne seront pas 
licenciés.

Des  dé bray a ges  sont 
d’ores et déjà prévus mer-
cred i 9 ju i l let .  La seu le 
chose qui pourra les arrê-
ter, c’est bien une réaction 
massive de l’ensemble des 
sa la r iés A i rbu s ,  i ntér i -
maires, sous-traitants, CDD.

Correspondant LO 

De l’argent, il y en a !
Airbus, qui s’apprête 

à jeter à la rue quelques 
milliers de travailleurs, 
n’est pas à court d’idée 
pour gagner de l’argent : il 
a dernièrement créé une 
immense bibl iothèque 
d’images satellites, avec 
l’aide d’Orbital Insight, 
l’un de ses partenaires ba-
sés aux USA.

Airbus se met ainsi sur 
le marché du renseigne-
ment. Contrôler les stocks 
de pétrole en mesurant le 
niveau des toits f lottants 
des réservoirs, connaître 

le nombre de voitures sur 
le parking d’une usine et 
le nombre de camions sur 
les quais de chargements, 
vous donne le niveau de 
la product ion : les voi-
tures du parking, c’est le 
nombre de travail leurs 
dans l’usine, les camions, 
c ’est la taille des livrai-
sons, connaitre l’état des 
futures récoltes permet de 
spéculer...Et mille autres 
possibilités.

Là, il y a de l’argent... à 
gagner !

Correspondant LO

Airbus Helicopters – Marignane :
travailler dur et dire merci, c’est non
Airbus Helicopters à Marignane, c’est 
principalement la division où sont élaborés et 
fabriqués les hélicoptères. Contrairement aux 
sites de fabricati on d’avions, l’usine n’est pas 
touchée par les réducti ons d’emplois drasti ques. 

Les prévisions pour les 
fabrications des hélicoptères 
civils sont peu affectées, de 
même que le travail d’entre-
tien des appareils. Quant aux 
commandes des hélicoptères 
de combat, el les se main-
tiennent, compte tenu des 
multiples foyers de conflits 
dans ce monde.

Cela n’a pas empêché 
à la mi-mai le PDG d’Air-
b u s ,  G u i l l au m e  Fau r y, 
puis le PDG d’Airbus Heli-
copters, Bruno Even, d’an-
noncer la couleur : « Ça va 

mal, vous allez devoir tra-
vailler dur ».« Oui mais là, 
ça va vraiment mal ». C’est 
« historique », disaient-ils en 
boucle. Le ton était donné !

Alors, même s’il n’y aura 
pas de suppression de postes, 
il faudra, selon la direction, 
accepter des sacrifices : ce 
sera un certain nombre de 
samedis travaillés, les nuits, 
la récupération des jours 
de fermeture pour confine-
ment, le gel des salaires, la 
non embauche des apprentis, 
les suppressions de lignes de 

bus, etc.
Le pire c’est que dans la 

foulée, un grand nombre 
d’intérimaires et de CDD ne 
sont pas repris. Les sous-trai-
tants, que cela soit les tra-
vailleurs de Daher, Deriche-
bourg, Cap Gemini, Altran, 
Expleo ou autres, sont tou-
chés et en partie dégagés du 
site de Marignane. Et si la 
direction demande des ef-
forts considérables aux tra-
vailleurs en fixe, même si 
cela semble être accepté, il 
n’en reste pas moins qu’une 
minorité se sent solidaire 
des travailleurs du groupe 
ainsi que des intérimaires et 
sous-traitants jetés à la rue.

Correspondant LO

Les travailleurs d’Airbus à Nantes lors d’un précédent débrayage.

LO
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Air France :
7 milliards de subventions, 
presque 7 000 postes en moins 
Air France vient de confi rmer ce qui se disait dans les ateliers, les terminaux 
et à bord des avions depuis des semaines : elle va supprimer 6 560 emplois 
d’ici 2023. Vu ce que la compagnie a reçu d’aides publiques au prétexte des 
eff ets de la crise sanitaire (prêts en direct de l’État, garanti es de crédits 
auprès des banques), cela fait plus d’un million d’euros par emploi supprimé !

Présentant cela comme 
inévitable, le directeur gé-
néral, Ben Smith, a mar-
telé : « Avant, cela allait , 
maintenant on a la pire si-
tuation depuis 1945. » Pour 
accentuer l ’effet de mas-
sue, i l a ensuite énuméré 
les emplois supprimés chez 
les constructeurs : Boeing, 
16 000, Airbus, 10 000, Rolls 
Royce, fabricant de moteurs 
d’avions, 9 000, ainsi que 
dans le tourisme. Quant aux 
compagnies aériennes, en 
licenciant, toutes se livrent 
à une « adaptation conjonc-
turelle ». Air France ne sau-
rait donc y échapper, selon 
son patron qui expl ique 
que l’objectif est d’obtenir 
« 7 % de marge opération-
nelle d’ici 2023 ». Étonnant 

pour une compagnie qu’il 
décrit comme quasiment à 
l’agonie…

Ces 7 % de bénéfi ces, Air 
France sait comment les ob-
tenir : en baissant de 20 % 
les salaires des pilotes, de 
14 % ceux des PNC (hôtesses 
et stewards), en supprimant 
l’intéressement sur 2020-
2022 et en gelant les aug-
mentations générales et les 
avancements.

À cette attaque contre les 
salaires s’ajoutent des mil-
liers de suppressions d’em-
plois. Le détail par service 
ou dans la fi liale régionale 
Hop ! sera donné le 8 juillet. 
Mais on sait que vont dis-
paraître 1 560 postes chez 
les PNC, 430 chez les pilotes, 
4 570 parmi le personnel 

au sol , dont 2 820 parmi 
les « opérationnels » (enre-
gistrement, passage, ter-
minaux) et 1 750 dans les 
« fonctions supports » (logis-
tique, etc.). Un peu plus de 
la moitié des emplois au sol 
supprimés feraient l’objet 
de plans de départs dits vo-
lontaires ou de plans dits so-
ciaux. Mais là comme chez 
les PNC, la direction a fait 
savoir que si elle ne trouvait 
pas assez de « volontaires », 
elle en désignerait. En plus 
de fortes pressions pour im-
poser des mutations ou des 
passages à temps partiel, il y 
aura des licenciements secs.

E t  ce  n ’e s t  pa s  tout . 
Outre le gel des embauches 
et le non remplacement 
des départs en retraite, la 

direction annonce l’arrêt ou 
le quasi-arrêt du recours à 
l’intérim et à la sous-trai-
tance. Ce sont là des milliers 
de licenciements – même si 
les médias ne les comptabi-
lisent pas. Et il y a les sup-
pressions d’emplois en cas-
cade que cela va entraîner 
pour les travailleurs d’une 
myriade d’entreprises qui 
dépendent peu ou prou de 
l’activité d’Air France dans 
les aéroports et alentour.

A lors quand sa direc-
t ion a n nonce moi n s de 
7 000 postes supprimés, c’est 
bien plus de travai l leurs 
qui vont perdre leur emploi 
pour que la compagnie dé-
gage de nouveaux profi ts.

La crise sanitaire n’est 
là q ue comme prétex te. 
Avant même que l ’on en-
tende parler du Covid-19, de 
nombreux salariés avaient 
entendu des chefs évoquer 
les nouveaux « plans d’éco-
nomies » que la direction 
avait sous le coude. De tels 
plans, elle en lance contre le 
personnel depuis une tren-
taine d’années. Mais cette 
fois, Ben Smith l’a dit, il pro-
fite de l’aubaine pour ac-
complir ce que ses prédéces-
seurs n’avaient pas réussi à 
faire : tailler dans le vif, et 
en grand, pour le plus grand 
profit de ses actionnaires 
publics et privés.

Pierre Laffi  tte

Roissy Aéroport : personne ne doit rester sur le carreau !
À Roissy, avec la baisse du trafi c aérien, 
beaucoup de salariés sont en chômage parti el 
ou ne travaillent que quelques jours par mois. 
Les annonces de suppressions de postes dans 
les grandes compagnies montrent que les 
patrons essayent de faire payer cett e baisse 
aux travailleurs. Cela suscite des réacti ons

Les salariés de Servair, 
qui préparent les plateaux 
repas, manifestent le mardi 
sur le parking avec ceux de 
Dutyf ly, qui préparent les 
chariots de duty free des 
avions, et dont la cinquan-
taine de salariés sont me-
nacés de licenciement. Le 
30 juin, la direction a inter-
dit ce rassemblement, mais 
la centaine de présents ont 
maintenu l’assemblée géné-
rale devant l’entrée, encou-
ragés par les klaxons des 
routiers.

D’autres sous-traitants, 
les bagag istes de H.Rei-
gner, viennent d’apprendre 
que la d irect ion prévoit 
123 licenciements.

Vend red i 3 ju i l let ,  le 
même jour que se rassem-
blaient les salariés d’Air 
France contre le plan de li-
cenciements, une centaine 
de salariés d’ADP (ex-Aéro-
ports de Paris) étaient aus-
si réunis, mais de l’autre 
côté, devant le siège social. 

Le PDG d’ADP veut impo-
ser soit un plan de départs 
volontaires, soit une rup-
ture conventionnelle col-
lective. Le chômage partiel 
serait prolongé deux ans, 
les salaires et les congés 
baisseraient. Et un plan de 
250 à 300 licenciements se 
prépare dans une fi l iale. 
Les syndicats demandaient 
dans le préavis de grève l’in-
demnisation des salaires à 
100 % et un partage du tra-
vail avec maintien des ré-
munérations, mais le tract 
envoyé aux salariés comme 
le discours du secrétaire de 
la CGT mettaient l ’accent 
sur un plan d ’économies 
« alternatif ».

Q uel le  q ue soi t  l ’en-
t repr i se ,  les d i rec t ion s 
cherchent à opposer les uns 
aux autres, donner du tra-
vail à certains sites plutôt 
que d’autres, reprendre le 
travail des fi liales ou à l’in-
verse, en créer de nouvelles. 
Il est vain de discuter sur 

ce terrain, d’argumenter à 
partir des chiffres des di-
rections, ou pire, de cultiver 
le particularisme et donc la 
division.

Les travai l leurs n’ont 
aucun intérêt à s ’ i soler. 
Pour faire voler un avion, 
tous sont nécessaires, des 
techniciens du ménage aux 
pilotes en passant par les 
bagag i s tes .  Les pat rons 
peuvent payer. Ainsi , en 
même temps q u’el le an-
nonce des suppressions de 
postes, la direction d’ADP 
é c r i t  au x ac t ion n a i r e s 
« qu’elle n’a pas de diffi  cultés 
de trésorerie à court terme ni 
de problèmes de fi nancement 
à moyen ou long terme ». ADP 
s’en vante, mais les autres 
aussi ont gagné beaucoup 
d’argent. Il faut leur impo-
ser de payer, maintenant. 
Et il y a les milliards déver-
sés par l’État sur le secteur 
aérien.

Correspondant LO

SNCF : discrimination et chantage
En 2018, la SNCF a été condamnée pour 
discriminati on envers 848 cheminots d’origine 
marocaine, les « Chibanis ». Mais d’autres 
cheminots confrontés aux mêmes injusti ces 
butent encore sur l’acharnement de la SNCF.

Les Chibanis avaient été 
embauchés dans les années 
1970 sous un statut différent 
des autres cheminots, mais 
le contrat précisait que « le 
travailleur doit recevoir, à 

travail égal, une rémunéra-
tion égale à celle de l’ouvrier 
français ». Engagement aus-
sitôt bafoué.

Discriminés dans leur 
é v o l u t i on  d e  c a r r i è r e , 

souvent maintenus dans les 
travaux les plus pénibles, 
comme atteler et dételer 
les wagons jusqu’à un âge 
avancé, i ls sont partis en 
retraite plus tard que les 
autres, et avec des pensions 
plus faibles.

Après quinze ans de pro-
cès, les Chibanis sont par-
venus à faire condamner 
la SNCF, qui a dû payer des 
indemnités importantes, 

quoique ne réparant pas 
une vie de préjudice.

Suite à ce long combat 
judiciaire, une deuxième 
vague d’agents contractuels 
a aussi intenté une action et 
le tribunal a accordé des in-
demnités allant de 80 000 à 
250 000 euros.

A lor s ,  la SNCF a fa it 
c o n t a c t e r  u n  c e r t a i n 
nombre de plaignants, leur 
proposant de ne donner 

que le tiers ou le quart de 
la somme, laissant entendre 
qu’en cas de refus elle irait 
en appel , puis en cassa-
tion, que cela durerait des 
années.

Face à des plaignants as-
sez âgés, souvent malades et 
fi nancièrement en situation 
difficile, cet ultimatum est 
révoltant. La SNCF s’acharne 
dans la discrimination. 

Correspondant LO
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Manifestati on de salariés de la fi liale Hop.

LO

Banderole des salariés de Servair menacés de licenciement.
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Smart – Hambach :  
les travailleurs menacés
Les 1 600 travailleurs de l’usine d’Hambach, 
en Moselle, où la Smart est produite, ont 
eu la surprise d’apprendre, le 3 juillet, 
que le constructeur automobile Daimler-
Mercedes mettait leur usine en vente.

Un dirigeant de Merce-
des a annoncé aux syndi-
cats que la direction inter-
nationale avait décidé de 
se séparer de l’usine dans 
les plus brefs délais. L’usine 
d’Hambach, surnommée 
Smartville, regroupe d’une 
part pour moitié des sala-
riés de Mercedes, et d’autre 
part des sous-traitants dont 
les ouvriers travaillent uni-
quement au montage de la 
Smart.

La menace actuelle vient 
après un chantage patro-
nal exercé en 2016. À l’issue 
d’un bras de fer, la direction 

n’avait pas pu obtenir un 
accord syndical en vue de 
faire travai l ler les sala-
riés 39 heures payées 37, 
au nom de la garantie de 
l’emploi. Mais les dirigeants 
de Mercedes étaient parve-
nus à leurs fins en faisant 
défiler les salariés un à un 
pour signer un avenant à 
leur contrat de travail, les 
obligeant à ce travail gratuit 
sous peine d’être licenciés.

Aujourd’hui le groupe 
Da i m ler,  q u i an nonça it 
en 2018 près de 11 mi l-
liards de bénéfices, justi-
fie le reniement de tous ses 

engagements par « la néces-
sité d’optimiser [ses] fabrica-
tions ». C’est d’un cynisme 
abject. Le groupe a vu ses 
profits baisser en 2019, non 
pas à cause d’une baisse 
d’activité, mais à cause des 
mensonges de la direction et 
du scandale déclenché par 
les émissions polluantes des 
moteurs. Daimler a donc dû 
indemniser ses clients aux 
États-Unis et en Allemagne.

Même aujourd’hui, en 
2020, malgré la crise du 
Covid-19, Daimler continue 
d’engranger des bénéfices. 
Des centaines d’ouvriers de 
la Smart, déplacés pour al-
ler travailler en Allemagne 
ces derniers mois, y ont 
d’ailleurs contribué.

La m i se en vente   de 
l’usine est une grossière 

manœuv re par laq uel le 
Daimler vise à se dégager 
de toutes ses responsabilités 
sociales. L’enjeu pour les tra-
vailleurs est de contraindre 
le groupe multimilliardaire, 
qui emploie 278 000 sala-
riés, à assurer l’emploi et 
le salaire des 1 600 travail-
leurs du site d’Hambach, 
quelle que soit aujourd’hui 

la nature de leur contrat de 
travail.

Le partage du travai l , 
permettant d’a l léger les 
cadences, et sans perte de 
salaire, devrait s’imposer, 
autant dans l’intérêt des tra-
vail leurs d’Hambach que 
de celui de leurs camarades 
d’Allemagne.

Correspondant LO

Fonderies du Poitou : toujours méfiants 
Mercredi 1er juillet, les travailleurs de l’Alu 
et de la Fonte des Fonderies du Poitou, à 
Ingrandes près de Châtellerault, étaient appelés 
à faire grève et se rassembler à la Préfecture de 
Poitiers, à l’occasion de la réunion du « comité 
de suivi » censé veiller sur le sort de l’usine.

Au bout de q uelq ues 
heures, la direction, les élus 
locaux et les représentants 
de l’État quittaient discrè-
tement la préfecture en voi-
ture, invectivés de loin par 
les travailleurs des Fonde-
ries puisqu’aucun engage-
ment n’avait été pris.

Côté Fonte, la direction 
a reconnu que « dans six 
mois, il n’y a plus de pers-
pective ». Renault, le don-
neur d’ordres, n’aurait plus 
conf iance. La fermeture 
pourrait donc être envisa-
gée fin 2020. Côté Alu, la 
région et l’État ne vont pas 
verser les trois et treize mil-
lions respectifs espérés par 
la direction.

L e s  r e p r é s e n t a n t s 

syndicaux de la CGT et de 
la CFE-CGC, rendant compte 
de la réunion, ont conclu 
au micro qu’« on mourra la 
tête haute ». Mais bien des 
travailleurs en colère discu-
taient de ne pas en rester là. 
La grève a donc été décidée 
le lendemain jeudi 2 juillet à 
la Fonte et à l’Alu, se prolon-
geant le lendemain pour la 
Fonte avec 240 grévistes sur 
un effectif de 305.

Ce même vendredi 3 juil-
let, Nicolas Turquois, le dé-
puté macroniste local, venu 
se montrer au rassemble-
ment des travai l leurs en 
grève, a dû essuyer huées 
et invectives. Ce n’était que 
le résu ltat , bien mérité, 
d’une attitude politicienne 

qui depuis des mois mène 
les travailleurs des Fonde-
ries en bateau, de réunions 
en « comité de suivi », à la 
traîne des patrons, de Liber-
ty, repreneur des Fonderies 
en avril 2019, et de Renault, 
qui ne s’engagent sur rien.

Le député n’a dû son 
salut qu’à l’arrivée du di-
recteur du site, venu tel un 
père Noël annoncer un plan 

de production pour les se-
maines à venir. Cela concer-
nait les ouvriers de la Fonte, 
pour certains au chômage 
partiel depuis des mois.

Les responsables syndi-
caux ont alors proposé l’ar-
rêt de la grève, en mainte-
nant toutefois le blocage du 
magasin jusqu’à l’obtention 
d’un rendez-vous avec Se-
nard, le PDG de Renault.

Les travailleurs des Fon-
deries sont vaccinés depuis 
longtemps contre les projets 
illusoires de commandes ou 
de diversification qu’on leur 
fait miroiter. Il leur reste à 
faire entendre, face aux pa-
trons, leur détermination 
à ne pas se laisser dépouil-
ler de leur emploi et de leur 
salaire.

Correspondant LO

SNR–Annecy : un coup de colère
NTN-SNR Roulements emploie environ 
3 000 travailleurs, dont 1 500 ouvriers, sur cinq 
sites de l’agglomération d’Annecy. Des roulements 
pour l’automobile, l’aéronautique et l’industrie 
y sont produits. Depuis le 17 mars, l’entreprise 
est en chômage partiel, mais la baisse d’activité 
avait commencé avant la crise sanitaire.

Les salaires de base sont 
de longue date notoirement 
faibles, au point que, jusqu’à 
très récemment, nombre de 
jeunes démissionnaient en 
espérant trouver un meil-
leur salaire dans d’autres 
entreprises de la région. 
Avec la mise en place du chô-
mage partiel, qui a entraîné 

la disparition des heures 
supplémentaires et de di-
verses primes, beaucoup 
ont perdu jusqu’à plusieurs 
centaines d’euros chaque 
mois. Dans ce contexte, la 
direction a changé le mode 
de calcul des « éléments va-
riables », primes d’équipe 
panier, etc… Elle prétendait 

que cela serait compensé 
par le versement de la prime 
vacances de 380 euros. Dans 
les faits, les travailleurs de 
nuit se sont retrouvés avec à 
peine 1 200 euros, prime de 
vacance comprise, et se sont 
sentis grugés, à juste titre. 
Sans oublier que les fiches 
de paie sont difficilement 
vérifiables en raison de leur 
complexité et de l’étalement 
de certaines primes sur une 
longue période.

À la réception de la paie, le 
lundi 29 juin, dans certains 
ateliers du site de Seynod, 
les ouvriers mécontents ont 
interpellé collectivement les 

chefs d’unité de production, 
qui, sentant le climat chan-
ger, étaient déjà sur le pont 
dès la semaine précédente 
en équipe de nuit. D’autres 
travailleurs ont ralenti la 
cadence. Le lendemain, sur 
le même site, a eu lieu un dé-
brayage spontané de deux 
heures en fin d’équipe du 
matin, avec plusieurs di-
zaines de travail leurs, et 
une quinzaine en équipe 
d’après-midi. Jeudi 2 juil-
let, une bonne trentaine se 
sont retrouvés à la porte du 
siège à Annecy en face du 
service paie pour interpel-
ler la direction.

Face à cet te réact ion, 
l’encadrement a proposé en 
urgence le versement d’un 
acompte de 200 euros, pré-
levé sur la paye des quatre 
prochains mois. Cela n’a cal-
mé personne, d’autant que 
la direction ne cache pas, 
ces derniers mois, ses inten-
tions de remettre en cause 
tous les accords au profit 
d’une nouvelle convention 
d’entreprise.

Cette première réaction 
montre qu’i l est possible 
de réagir col lect ivement 
lorsq ue les t ravai l leurs 
veulent se faire respecter.

Correspondant LO
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Manifestation à Metz en octobre 2017.
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DANS LES ENTREPRISES

Nokia – Lannion :  
manifestation contre 
les suppressions 
d’emplois
À Lannion, dans les Côtes-d’Armor, près 
de 4 000 personnes ont répondu samedi 
4 juillet à l’appel de l’intersyndicale de 
Nokia ; s’y étaient jointes des délégations de 
Hop de Morlaix menacée de fermeture, et 
des Fonderies de Bretagne de Caudan. 

Un premier rassemble-
ment avait eu lieu devant 
l’entreprise le mardi pré-
cédent dès l’annonce des 
402 suppressions d’emplois, 
soit plus de la moit ié de 
l’effectif.

C’est dans une atmos-
phère pesante, gagnée par 
l’émotion, que s’est déroulée 
cette manifestation. C’est un 
véritable « coup de massue » 
qui est tombé une nouvelle 
fois sur la « Trégor Vallée » ; 

ces 402 suppressions d’em-
plois sont « injustifiées, in-
compréhensibles, intolé-
rables et insupportables » 
a résumé un syndicaliste. 
« Séisme, trahison, écœure-
ment, c’est une ville qu’on 
assassine »… entendait-on 
de la part des édiles locaux.

Et pourtant ce « bastion 
historique des télécommu-
nications » n’en est pas à sa 
première entreprise de dé-
peçage. C’est le treizième 

plan de suppressions d’em-
plois subi par les salariés de 
LTT d’abord, puis d’Alcatel, 
puis d’Alcatel-Lucent... puis 
le quatrième « plan social » 
depuis le rachat en 2016 par 
Nokia.

Les actionnaires en ont 
largement prof ité, qu’i ls 
soient  f ra nça i s ,  a mér i -
cains, finlandais, suédois, 
ou même pas v ra i ment 
identifiés comme la société 
BlackRock. En quatre ans, 
Nokia leur a versé 5 mil-
l iards de d iv idendes, ce 
groupe est donc loin d’être 
sur la paille. Ses dirigeants, 
comme ceux de nombreux 

grands groupes capitalistes, 
prennent prétexte de la 
crise pour sauver d’abord 
les profits des actionnaires.

Du côté des pouvoirs pu-
blics, il n’y a évidemment 
rien à attendre, à quelque 
niveau que ce soit. Bercy a 
sorti un communiqué où 
i l explique respectueuse-
ment que « Nokia doit amé-
liorer très significativement 
ce plan social ». Il prétend 
que le gouvernement « va 
travailler avec les salariés 
d’Alcatel-Lucent pour faire 
au groupe f inlandais des 
contre-propositions et mon-
trer que la France est un pays 

attractif ».
Une nouvelle manifesta-

tion est prévue à Paris mer-
credi 8 juillet, avec un TGV 
spécial au départ de Lan-
nion. Reste à espérer que de 
nombreux travailleurs re-
joindront leurs camarades 
de Nozay dans l’Essonne, 
le deuxième site de Nokia, 
pour crier leur colère et ré-
clamer de répartir le tra-
vail entre tous ceux qui ont 
un emploi dans cette entre-
prise. Car si Nokia veut faire 
des économies, ce n’est pas 
aux travailleurs de payer la 
facture.
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Centre Tri courrier – Janzé : un exemple à suivre
Prétextant protéger les facteurs contre le Covid-19, 
la direction de La Poste de Janzé, en Ille-et-
Vilaine, a imposé en mai de nouveaux horaires 
plus contraignants et créé deux équipes, l’une 
commençant à 7 heures et l’autre à 10 heures.

La canicu le des 25 et 
26 juin a encore détérioré 
les conditions de travai l , 
déjà t rès dég radées .  Le 
vendredi 27 juin, 80 % des 

facteurs ont fait valoir leur 
droit de retrait ,  se met-
tant de facto en grève. Le 
directeur, qui se veut un 
homme à poigne et dit ne 

pas vouloir entendre par-
ler de grève, a commencé 
par ignorer le mouvement.

Mais, face à la détermi-
nation du groupe, très sou-
dé, i l a dû en rabattre. Et 
le mercredi 1er juillet, une 
visio-conférence s’est tenue 
avec trois facteurs, le méde-
cin du travail et le directeur, 

prudemment resté dans son 
bureau à Fougères.

La direction a accepté 
l’ensemble des revendica-
tions, l’embauche se fera à 
6 h 46 pour la grande majo-
rité et à 9 h 00 pour celles 
et ceux ayant des obliga-
tions familiales. Même la 
prime dite de « collation », 

disparue depuis quelques 
années, a été rétablie !

C’est sur cette victoire 
que le travai l a repris le 
2 juillet, dans une ambiance 
joyeuse, tous fiers d’avoir 
su se faire respecter d’une 
direction qui, jusqu’ici, se 
croyait toute puissante.

Correspondant LO
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Champagne :  
produit de luxe et esclavage
Mercredi 1er juillet s’est ouvert à Reims le 
procès de trois entreprises fournissant des 
vendangeurs sur les coteaux de champagne. 
Elles sont accusées de traite d’êtres humains.

Cet te én ième a f fa i re 
de logement sordide et de 
surexploitation avait été 
révélée en août 2018. Des 
d izaines de travai l leurs 
migrants, certains sans-pa-
piers, étaient entassés dans 
des baraquements insalu-
bres, devant dormir à même 
le sol, nourris d’un repas par 
jour. Certains témoignent 
aujourd’hui de journées de 
travail pouvant durer de 
5 h 30 à 22 h 30, et de salaires 
pas toujours versés.

Ces travailleurs étaient 
recrutés par une société 
sous-traitante d’entreprises 
el les-mêmes spécial isées 

dans le recrutement de ven-
dangeurs pour les grandes 
maisons de champag ne. 
Mais ce ne sont que les sous-
fifres que la justice s’apprête 
aujourd’hui à condamner. 
Les donneurs d’ordre sont 
pourtant bien les grandes 
ma i son s de c ha mpag ne 
comme Veuve-Cliquot, qui 
appartient au groupe LVMH 
contrôlé par la plus grande 
for tu ne de France, Ber-
nard Arnault. Ces grandes 
marques ont profité de la 
précar ité dans laq uel le 
se trouvaient ces travail-
leurs. Elles s’en lavent les 
mains, en se déchargeant 

de leur responsabilité sur 
les prestataires et en pré-
tendant ne pas être au fait 
des pratiques honteuses de 
ceux-ci.

Le tribunal de Reims ren-
dra sa décision, mais les vé-
ritables responsables n’ont 
rien à craindre. Ainsi l’orga-
nisation patronale rassem-
blant les maisons de cham-
pagne n’a pas été inquiétée, 
alors même que l’exploita-
tion de travailleurs, étran-
gers notamment, est mon-
naie courante à chaq ue 
vendange. Personne ne peut 
être dupe de ce voile d’hy-
pocrisie. Dans ce secteur du 
luxe, où les profits coulent 
à f lots, les actionnaires ne 
sont jamais rassasiés.

Correspondant LO

Carrefour – Moulins : 
gagner moins, 
pas question !
Mardi 7 juillet, les travailleurs de Carrefour 
Moulins, dans l’Allier, étaient en grève et 
avaient appelé la population à les soutenir. 
Toute la journée le magasin a été bloqué.

Le magasin va être mis 
en location-gérance. Cela va 
entraîner une perte de sa-
laire d’environ 2 000 euros 
par an, avec la disparition 
des primes d’intéressement 
et de participation, la sup-
pression de la sixième se-
maine de congés payés et 
des tickets restaurants. Les 
travailleurs craignent aussi 
une baisse des effectifs, à 
cause de la polyvalence qui 
va se mettre en place.

« Tout va sauter ! », ré-
sument les salar iés, qui 
constatent avec amertume 
qu’après avoir travaillé pen-
dant toute la crise sanitaire 

du Covid, c’est comme cela 
qu’on les remercie.

Carrefour, le numéro 
deux mondial de la grande 
distribution, en est à son 
cinquième plan de suppres-
sions massives d’emplois 
en deux ans. Pourtant, i l 
a versé 365 millions d’eu-
ros de dividendes à ses ac-
tionnaires en 2 018 et i l a 
bénéficié de 700 millions 
d’euros d’aides publiques. 
Alors, pour les travailleurs 
de Carrefour Moulins, pas 
question d’accepter de se 
laisser dépouiller !

Correspondant LO

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre

Savoie / Haute-Savoie
Jeudi 9 juillet :  
Albertville
Vendredi 10 juillet : 
Chambéry
Samedi 11 juillet : 
Chambéry

Bretagne
Jeudi 9 juillet : Lanester
Vendredi 10 juillet :  
Vannes
Samedi 11 juillet : Lorient

Loiret
Jeudi 9 juillet : 
Fleury-les-Aubrais
Vendredi 10 juillet  
et samedi 11 juillet : 
Orléans

Les caravanes d’été de Lutte ouvrière sont reparties, allant à la rencontre des travailleurs à travers 
le pays. La propagation du coronavirus a montré, s’il en était encore besoin, l’incurie des dirigeants 
à affronter cette épidémie après des années de restrictions budgétaires dans les services publics, 
à commencer par les hôpitaux. Maintenant, le gouvernement et le grand patronat font payer aux 
travailleurs la crise qui en résulte, par le chômage, les baisses de salaire. Quel programme  mettre en 
avant, de quelles armes les travailleurs disposent-ils pour s’opposer à ces attaques ? C’est de cela que 
les militants de Lutte ouvrière souhaitent discuter cet été avec tous.

Nord/Bassin minier
Jeudi 9 juillet : Avion
Vendredi 10 juillet : 
Hénin-Beaumont
Samedi 11 juillet :  
Carvin

Pyrénées
Jeudi 9 juillet : Tarbes
Vendredi 10 juillet  
et samedi 11 juillet :  
Pau

Auvergne
Lundi 13 juillet :  
Vichy
Mardi 14 juillet : 
Clermont-Ferrand
Mercredi 15 juillet : 
Montluçon

Jeudi 16 juillet : 
Clermont-Ferrand
Vendredi 17 juillet :  
Issoire
Samedi 20 juillet :  
Riom

Nièvre/Cher
Lundi 13 juillet :  
Nevers
Mardi 14 juillet :  
Nevers/Moulin
Mercredi 15 juillet : 
Moulins
Jeudi 16 juillet :  
Bourges
Vendredi 17 juillet : 
Issoudun
Samedi 20 juillet :  
Vierzon

Normandie
Lundi 13 juillet : Caen
Mardi 14 juillet : 
Rives-d’Andaine
Mercredi 15 juillet :  
Flers
Jeudi 16 juillet : Falaise
Vendredi 17 juillet : Caen
Samedi 20 juillet : 
Verneuil-sur-Avre

Région du Havre
Lundi 13 juillet   
et mardi 14 juillet :  
Dieppe
Mercredi 15 juillet  
et jeudi 16 juillet :  
Rouen
Vendredi 17 juillet  
et samedi 20 juillet :  
Le Havre
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